
 

 

                        

 

 

 

 

 

Rapport Trimestriel du discours sur la protection de l'environnement 

par pays (Octobre - Décembre 2011) 

 

 

Janvier  2012 

 

 

 

 

 

 

Compilé par Kenneth ANGU ANGU  

Regional Program Manager CARPE-UICN 

 

 

                                                          
  

 

 

 

 



 

CAMEROUN 
Par: Antoine EYEBE: Point Focal CARPE-IUCN/Cameroun:  

 

1. Nord Ouest : Plantation d’arbres pour lutter contre le changement climatique à Bamenda : Pour 

commémorer la journée mondiale de l’habitat le 03 octobre 2011, la délégation régionale du 

développement urbain et de l’habitat  procédé à la plantation d’arbres dans certains quartiers de la ville 

de Bamenda, suivi de la visite des décharges afin de sensibiliser les acteurs sur la gestion des déchets. 

La cérémonie a été clôturée par une table ronde sur le thème « Villes et changement climatique »  qui a 

permis aux participants de réfléchir sur l’état de nos villes et leur habitat. 

2. Reboisement du périmètre de Bazzama pour stopper la savanisation de la région de l’Est : Le 23 

septembre 2011 ANAFOR à travers son Directeur Général a procédé au lancement du projet de 

boisement de la localité de Bazzama dans la région de l’Est Cameroun. Ce projet comprend une zone 

de dépressage des rejets d’une superficie de 30ha et un chantier de plantation de 5ha de teck. Et il fait 

l’objet de la convention n°003, signée le 09 février 2011 entre ANAFOR et le MINFOF. Ce projet vise 

entre autre à compenser les prélèvements par la réalisation d’une nouvelle plantation de teck et la 

régénération des parcelles exploitées. 

3. Insécurité dans le Parc National de Lobeke : Un écogarde tué par les braconniers : Lors d’une 

patrouille organisée le 27 septembre 2011 à la peripherie du  parc national de lobeké, un écogarde a été 

abattu par des braconniers. Selon le conservateur, les 29 écogardes mis à sa disposition ne disposent pas 

d’équipements adéquats pour faire face à la recrudescence du braconnage dans cette zone limitrophe de 

la République Centrafricaine. Il est à rappeler que ce parc héberge des espèces en voie de disparition 

telles que les éléphants, les gorilles, les chimpanzés et les antilopes. 

4. Sauvegarde de la biodiversité : une préoccupation majeure au Cameroun : Le Cameroun a 

organisé du 24 au 28 octobre 2011 les états généraux de l’environnement. Ils ont rassemblé les 

différents acteurs du secteur (Administrations, société civile et partenaires au développement). Il était 

question de jeter un regard rétrospectif sur les politiques internes et externes, réévaluer les stratégies 

afin de se fixer sur les actions à prendre pour maintenir l’environnement à l’abri des atteintes. 

5. Forêts : Régénération à partir des plantations : Le 25 octobre 2011 s’est tenu à Yaoundé le 4
ième

 

comité de pilotage du projet des plantations forestières communales, communautaires et privées au 

Cameroun piloté par ANAFOR. Le comité avait pour but  de définir des orientations stratégiques du 

projet, d’en évaluer l’exécution et d’adopter le budget. Les principaux bénéficiaires du projet sont les 

communes, les groupes privés, les groupes confessionnels et les groupes structurés. Le financement 

global est de 5,438 milliards de FCFA. Le projet permettra d’augmenter la production sylvicole 

nationale, de diminuer la pression sur les écosystèmes et de créer 5 000 emplois. 

6. Les maires à l’école de la lutte contre l’exploitation illégale des forêts : Il a été organisé le 14 

novembre 2011 un atelier de 02 jours pour renforcer les capacités des maires et des comités paysans 

forêts sur la lutte contre l’exploitation illégale. Cet atelier a été organisé par le CTFC et visait à 

identifier les mauvaises pratiques et de définir une feuille de route pour éradiquer l’exploitation 

frauduleuse des forêts. Cet atelier à réuni les communes membres de l'Association des Communes 

Forestières du Cameroun (l’AFCAM) et la commission National de lutte anti corruption (CONAC). 

7. Somment de Durban sur le climat : Position de la sous-région Afrique Centrale : En prélude au 

sommet de Durban sur le climat, la commission économique des nations unies pour la sous région 

Afrique a organisé un séminaire multi acteurs du 08 au 09 novembre au Congo Brazzaville afin de 

présenter une position commune des gouvernements de la sous région. Ce séminaire qui a réuni : les 

parlementaires et les gouvernements, a montré la nécessité pour les gouvernements d’intégrer les 

changements climatiques dans les plans de développement et les politiques. 

8. Conflit homme – faune : 

Un atelier sur les conflits Homme-Faune s’est tenu le 25 et 26 Octobre à Yaoundé. Il s’agissait 

d’analyser le cadre conceptuel et application des dispositifs des conflits homme faune et recherche les 

solutions d’atténuation au Cameroun. L’atelier était organisé conjointement avec le CARPE et le 

Groupe de réflexion sur la Gouvernance forestière (GREG Forêts)



 

CONGO-BRAZZAVILLE 
Par: Marcellin AGNAGNA: Point Focal CARPE-IUCN/RoC  

 Le Gouvernement congolais a pris des mesures sur la gestion des produits chimiques un système 

général harmonisé sera bientôt lancé à Brazzaville, suivant la déclaration du ministère en charge de 

l’environnement en date du 17 octobre 2011. Une campagne de sensibilisation du publique a été 

lancée. 

 Du 27 au 28 octobre 2011, il a été organisé à Pointe-Noire un atelier relatif à l’examen de la 

nouvelle loi-cadre sur la gestion de l’environnement qui s’est basé essentiellement sur la révision de 

l’ancienne loi  (loi 003/91 du 23 avril 1991). Il a été question de se rassurer que la nouvelle loi a 

pris en compte les  nouvelles politiques économiques (économie verte) et sociales définies au 

niveau national ainsi que les nouveaux débats sur la gestion de l’environnement au niveau 

international (changements climatiques, conservation de la biodiversité, biotechnologie  ). 

 L’Accord de Lusaka sur les opérations de coercition relatives à la lutte contre les crimes sur la 

nature et le commerce illicite des produits de la faune et de la flore sauvage et le Gouvernement 

congolais ont  organisé à Brazzaville du 22 novembre au 9 décembre un cours d’analyse de 

l’intelligence en matière d’environnement et de répression des crimes sur nature. Vingt participants  

ont reçu des enseignements pour renforcer leurs capacités en matière d’analyse de l’intelligence 

criminelle.   

 Comme de coutume et en application des dispositions  réglementaires en matière de gestion de la 

faune sauvage, une cérémonie relative à la 39
e   

journée nationale de fermeture de la chasse a été 

organisée le 4 novembre 2011 à Brazzaville dans une école  secondaire de la place, question de 

sensibiliser les élèves pour qu’ils transmettent le message à leur parents. Au Congo la chasse est 

fermée systématiquement du 1
er

 novembre au 30 avril suivant la loi sur la faune et les aires 

protégées. 

 La célébration de la 25
e
 journée nationale de l’arbre a été l’occasion choisie par le Président de la 

République pour lancer officiellement le Programme National d’afforestation et de reboisement 

(PRONAR). Des arbres ont été plantés sur une superficie de 100 hectares ce jour là à Yié localité 

situé à 50 km au nord de Brazzaville. Il a été question  de marquer le départ  vers la réalisation d’un 

million d’hectares de couverture en forêts plantés sur 10 ans.  

 Le Chef de l’Etat congolais a réitéré en date du 10 novembre 2011 sur la chaine TV5 l’engagement 

politique de son Gouvernement à poursuivre ses efforts sur la gestion durable des forêts. Cet 

engagement se traduit par l’adoption d’un vaste programme national d’afforestation et de 

reboisement pour lutter contre le changement climatique. 

 Le Gouvernement Congolais et African Parks Foundation ont en date du 21 décembre 2011 procédé 

à la signature d’un accord de siège au bénéfice de cet ONG sud-africaine attributaire de la gestion 

du parc national d’Odzala Kokoua au nord du Congo. African Parks assistera le Congo dans la 

recherche des partenaires pour le financement, la mise en valeur et la promotion de l’écotourisme 

dans ce parc qui est le plus grand et le plus diversifié des trois (3) parcs nationaux dans le Pays  

 Le Ministère du Développement Durable de l’Economie Forestière et de l’Environnement en 

partenariat avec le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), ont organisé  à 

Point Noire le 13 décembre 2011 un séminaire de formation sur l’environnement au profit des 

journalistes et autres communicateurs des médias congolais. Environ une cinquantaine de 

participants ont reçu des enseignements sur la sensibilisation du public sur les besoins de gestion de 

leur environnement.  

 Sur initiative de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie (APF) et l’Organisation 

Internationale de la Francophonie (APF), en partenariat avec le Parlement congolais,       il a été 

organisé un séminaire d’information et d’échange du 7 au 9 décembre avec pour objet le 

renforcement des capacités des parlementaires d’Afrique centrale à relever les défis relatifs au 

développement des législations nationales et au contrôle de l’action des gouvernements en matière 

d’environnement.  



RD CONGO 
Par: Toussaint MOLENGE: Point Focal CARPE-IUCN/RDC  

 

 World Resources Institute (WRI), a remis des équipements et consommables informatiques au 

Ministère de l’Environnement, Conservation de la Nature et Tourisme le 24 octobre 2011 à Kinshasa. 

Les bénéficiaires directs de ce geste sont : la Direction de Contrôle, Vérification et Inspection, la 

Direction d’Etude et Planification, la Direction de Gestion Forestière et la Direction d’Inventaire et 

Aménagement Forestier, ainsi que les Ministères provinciaux en charge des forêts et les Coordinations 

provinciales de l'Environnement de trois provinces forestières pilotes (Bandundu,  Equateur et 

Orientale). La remise de ces équipements intervient dans le cadre du Projet de développement et de 

mise en œuvre d’un Système de Gestion de l’Information Spatiale (SyGIS).  

 Le 01 novembre 2011 à Kinshasa, lancement de la campagne de sensibilisation dénommée « une 

parcelle, un arbre »par le Ministre de l’Environnement Conservation de la Nature et Tourisme, 

Monsieur José Endundo Bononge. Initié le FONDS Forestier National (FFN), cette action s’attendra 

jusqu’au 31 janvier 2012  et vise à sensibiliser toutes les couches de la population de la RDC à planter 

au moins un arbre par personne dans son milieu.  

 Lancement du projet d’appui à la gestion durable des forêts de la RDC « AGEDUFOR », ce vendredi 

04 nombre 2011 à Kinshasa par le Ministère de l’Environnement, Conservation de la Nature et 

Tourisme en partenariat avec l’Agence Française de Développement International (AFD).  Ce projet 

d’un budget estimé à 5 millions de dollars américain, a pour but de: (1) renforcer les capacités de 

l’administration centrale et provinciale de l’environnement et (2) améliorer le cadre légale de la mise  

des plans d’Aménagements dans 3 provinces pilotes de la RDC (Equateur, le Bandundu et la province 

Orientale) 

 Dans le cadre de négociation des cahiers de charges sociales entre les populations riveraines avec les 

exploitants forestiers, le Fonds mondial pour la nature (WWF)  a organisé le 13 octobre 2011, à 

Kinshasa un atelier de restitution des missions d’accompagnement des communautés locales et 

autochtones. En effet, 18 ONG ont participé dans cette mission des préparations des communautés 

dans les provinces de l’Equateur, de Bandundu et la Province orientale, en vue de les doter des outils 

de négociation responsable des cahiers de charge avec les exploitants.  

 Proposition d’un modèle de gestion et d’appui à la gestion d’une aire protégée en RDC tel est l’intitulé 

de l’atelier de restitution de la mission de consultation organisé par le GIZ le 07 novembre 2011 à la 

maison de la France à Kinshasa pour jeter les bases de réflexion sur un modèle de gestion claire et 

partager  d’une Aire protégée.  

 Le 07 novembre 2011, UICN a organisé à Kinshasa  un atelier préparatoire du lancement de la 

stratégie du Plan d’accompagnement du Partenariat pour la survie des grands singes (GRASP) en 

RDC. Le Ministère de l’Environnement, Conservation de la Nature et Tourisme, initiateur de cet 

atelier à travers sa Direction de la conservation de la nature (DCN) a fait savoir que la RDC a besoin 

d’un financement d’environ 280 millions USD pour rattraper le retards dans la mise en œuvre du Plan 

d’action du GRASP. 

 Du 14 au 15 novembre 2011, le Fonds mondial pour la nature à travers son projet REDD for people 

and nature (R-PAN) financé par la coopération Norvégienne, a organisé un atelier de validation  du 

guide méthodologique harmonisé du Consentement libre informé et préalable(CLIP).  L’objectif visé 

par WWF était d’impliquer les communautés ciblées au processus par un consentement libre informé 

préalablement.  

 Atelier de restitution sur les causes de la déforestation et de la dégradation des forêts en RDC. Il a été 

organisé à Kinshasa, le 16 novembre 2011conjointement par la Coordination Nationale REDD et le 

Ministère de l’Environnement. Le but de ces travaux était de trouver un consensus national sur les 

causes de la dégradation et déforestation en RDC. 



 

GABON 
Par: Constant ALLOGO: Point Focal CARPE-IUCN/Gabon  

 

 Une réunion de concertation multi acteurs sur les financements du Gouvernement américain pour la 

conservation et la gestion durable de la biodiversité s’est tenue à Libreville le vendredi 14 octobre 

2011. Au cours de cette réunion, les participants ont échangé sur les priorités du Gabon, en matière 

de gestion durable des ressources naturelles, et sur les priorités du Gouvernement américain, en 

matière de financement. En plus, des précisions ont été apportées sur le rôle d’appui technique des 

ONG internationales au Gabon dans le cadre de l’élaboration des politiques nationales de gestion 

durable des ressources et de leur mise en œuvre.  

 Dans le journal du 20 octobre 2011, dans le cadre du renforcement de la lutte anti braconnage, le 

Ministère des Eaux et Forêts a fait paraître un communiqué dans lequel il est précisé certaines 

dispositions en matière de saisies d’armes de chasse et de gibiers. Contrairement aux dispositions 

antérieures, les stocks des armes saisies, après un délai de plus de six (6) mois, seront détruits 

devant un huissier de justice et les gibiers saisis, s’il n’y a pas d’analyse qualité, seront 

systématiquement incinérés. En plus, ces destructions s’accompagnent des poursuites à l’encontre 

des contrevenants.  

 Au cours d’un atelier de restitution de la première phase de l’étude sur la professionnalisation de la 

formation de la filière bois au Gabon, il ressort que le cadre actuel de formation des techniciens en 

foresterie est largement dépassé. Les équipements sont devenus obsolètes, en panne ou inexistants, 

les formateurs manquent de pratique, les écoles de formation n’offrent pas la possibilité aux salariés 

de bénéficier d’une formation continue. En dehors de l’Administration qui utilise les diplômés des 

écoles, les formations sont en inadéquation avec les besoins des compagnies forestières. Il faudra 

alors renforcer la formation pratique des formateurs, doter les écoles du matériel et des équipements 

pédagogiques adéquats, reformuler les cursus, mettre l’accent sur les métiers de seconde 

transformation, la révision des programmes de formation. Le journal du 14 novembre 2011.  

 Malgré le renforcement du barrage de contrôle des véhicules par agents des Eaux et Forêts sur la 

route nationale, les saisies de gibiers se poursuivent. Le vendredi 18 novembre 2011, une quantité 

importante de viande de brousse a été saisie et incinérée.  

 Dans le journal ‘‘l’Union’’ du 28 novembre 2011, un article est consacré à la formation qu’ont suivi 

onze (11) conservateurs de la sous –région sur la collecte et l’analyse des données sur les grands 

mammifères. Il s’est agit de l’acquisition des connaissances en matière de suivi écologique de la 

grande faune (éléphants, gorilles, chimpanzés…) du fait de leur vulnérabilité. Cette formation 

intègre aussi l’impact des activités humaines dans une aire protégée et sur l’habitat de la faune 

sauvage.  

 Dans la première semaine de décembre, il a été organisé à l’Institut français de Libreville une 

exposition sur le «patrimoine naturel du Gabon : attention fragile ! ». Cette exposition met l’accent 

sur les risques possibles en cas de surexploitation des ressources naturelles. Et, en marge de cette 

exposition, une conférence a été animée sur le thème « business et environnement : nouvelles 

approches pour la conservation de la biodiversité ». Cette conférence a favorisé les échanges entre 

professionnels dans l’optique d’identifier les opportunités de collaboration et d’optimisation des 

efforts au profit de la conservation.  



 

GUINEE EQUATORIALE 
Par: Diosdado OBIANG: Point Focal CARPE-UICN/GE 

 

 Le 11 novembre 2011, s’est tenue à Bata dans la salle de réunion de l’INDEFOR-AP, la réunion de 

présentation des résultats du projet : ‘’Etude de la distribution des éléphants et grands primates dans 

la Région Continentale de Guinée Equatoriale’’. L’étude a été réalisée par CI. 

 

 Le 16 novembre 2011, s’est tenue à Bata, la réunion du Country Matrix, sur l’évaluation et 

programmation des activités à suivre pour le comité national CARPE/UICN en Guinée 

Equatoriale. Organisé par le point focal CARPE/UICN. 

 

 Le 24 novembre 2011, s’est tenu à Mbini dans la plage du village Etembue, la capture d’une Tortue 

marine, qui a été remise à la mer par l’agent forestier de l’INDEFOR-AP, Juan NSOGO EKOMO  

après avoir réalisé les opérations de conservation, dont la marque (KUDU 11665 et KUDU 11663), 

en présence des autorités périphériques et autres agents de la  conservation. 

 

 Le 6 décembre 2011, s’est tenue à Bata dans la salle de réunions de l’INDEFOR-AP,  une réunion 

de présentation des résultats et le démarrage de micro-subventions CARPE/UICN exécutés par 

REFADD-GE. Le premier objectif était de présenter les résultats définitifs de micro-subvention : 

Contrôle de l’exploitation de PFNL dans la zone littorale de la Région Continentale de Guinée 

Equatoriale. Le deuxième objectif était de présenter le micro subvention pour le démarrage 

effectif : Sensibilisation a la population sur la réduction de la chasse et consommation des 

espèces fauniques protégées en Guinée Equatoriale. Organisé par ONG REFADD-GE  avec la 

participation des autres structures de la Société Civile et institutions comme UICN/CARPE, 

INDEFOR-AP, ANDEGE, etc. 

 

 Du 16 au 17 décembre 2012, s’est tenu à Malabo, un atelier sur la présentation des résultats du 

projet « Evaluation de la problématique de la chasse dans le Parc National de Pico Basile pour un 

monitoring de gestion soutenu a long termes ». Ce travail a été réalisé par Maria Grande Vega et les 

étudiants de la faculté de l’environnement d’UNGE, dans le cadre de la coopération inter-

universitaire entre UNGE et l’Université Polytechnique de Madrid (Espagne). Organisé par la 

Faculté de l’Environnement de l’UNGE. 

 

 Du 15 au 17 décembre 2011,  s’est tenu dans la salle de réunions de l’INDEFOR-AP à Bata, une 

réunion de consultation aux parties prenantes sur les activités alternatives pour la gestion soutenu de 

sols (GSS). Du même entre le 19 et 21 décembre 2011, s’est tenu à  Ebibeyin (capitale de la 

province de Kie Ntem), les opérations pilotes de sensibilisation à la population de deux villages 

pour les pratiques agro-forestiers, afin de promouvoir la gestion soutenue des sols. Organisé par le 

PF de la Convention de Lutte contre la Désertification (CLD). 



 

RCA 
Par: Paul DOKO: Point Focal CARPE-IUCN/RCA  

 

 

 Le 07 novembre 2011, a été tenue dans la salle de conférence du MEFCP, une réunion de 

coordination des bailleurs du secteur forêt. Elle vise la mise en œuvre d’un cadre de programmation 

des activités et des financements des APV FLEGT, au sein du Ministère des Eaux et forêts. A cette 

occasion, il a été débattu le programme thématique Environnement, Ressources Naturelles ( 

ENRTP). 

 Le 09 novembre 2011, s’est tenu dans la salle de conférence du MEFCP un Atelier de validation du 

deuxième rapport national sur le Protocole de CARTAGENA relatif aux risques biotechnologiques. 

 Le 15 novembre 2011, a été organisé l’Atelier de restitution MEFCP (LACEG-laboratoire de 

cartographie et des études géographiques) département de géographie, de l’université de Bangui. 

 Dans le cadre de la mise en œuvre du FLEGT, du 03 au 10 novembre 2011, une mission de EFI 

(Melissa Othman et Thomas Pichet) a séjourné en RCA. Elle avait aussi pour objectif d’étudier la 

faisabilité d’un programme régional en matière de FLEGT.  

 Le 17 novembre 2011, dans les locaux du MEFCP s’est tenue la première réunion du mécanisme 

conjoint de concertation co-présidée par le Ministre des Eaux et Forêt et l’Ambassadeur de l’UE 

Guy Samsun. Au cours de cette réunion, le règlement intérieur de cet organe a été adopté. Entre 

autre décision, il faut citer : la mise en place d’un Assistant technique UE au MEFCP. La date de la 

prochaine réunion a été fixée à juin 2012. 

 Courant novembre 2011, s’est tenu à Bangui,  un atelier d'échange, entre les experts nationaux et 

internationaux sur le scenario de référence MRV dans le processus REDD. 

 Le 28 novembre 2011, dans la salle de conférence du MEFCP, s’est tenue,  la réunion des Bailleurs 

de fonds sur l’APV FLEGT. A l’issue de cette réunion, l’UE a donné des informations sur la 

disponibilité des ressources pour le financement des projets de la phase 2012 – 2014. Aussi, un 

Assistant technique sera nommé pour la mise en œuvre. 

 Le 14 décembre 2011, a eu lieu la cérémonie de clôture du projet d’Appui à la Réalisation des Plans 

d’Aménagements Forestier (PARPAF II). Ce projet avait démarré en 2000 avec un co-financement 

de l’AFD et du CASDFT pour faire passer sous aménagement durable les 11 PEA. Concernant la 

contribution de l’Etat centrafricain à la poursuite du fonctionnement de la nouvelle agence, le 

Ministre des EF a pris des engagements fermes pour faire aboutir le dossier au niveau du 

Gouvernement.  

 Du 21 au 23 décembre 2011, s’est tenue dans la salle de réunion du Ministère des EF,  la conférence 

des Directeurs régionaux des Eaux et forêts. A cette occasion, le Point Focal du WRI, le Directeur 

du CDF a distribué les CD de l’Atlas version 1. 

 Du 26 au 29 décembre 2011,  a eu lieu, l’Atelier de validation du code foncier et domanial de la 

RCA piloté par le Ministère de l’Urbanisme, à l’hôtel AZIMUT.  Depuis quelques mois, ce projet 

de loi a été vivement critiqué par la société civile à cause de la non prise en compte des droits 

fonciers coutumiers ce qui risque de compromettre les enjeux de la REDD+ . 

 Le 30 décembre 2011, s’est tenue la réunion annuelle et l’assemblée générale de l’Association 

centrafricaine des professionnelles en Evaluations environnementales (ACAPEE). le Programme 

d’appui aux associations nationales en Evaluation environnementale (PAANEAC) a été financé par 

la commission néerlandaise en Afrique centrale et elle prendra fin en 2012. 


